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LE PRESIDENT DU FASO,
PRESIDENT DU CONSEIL DES MINISTRES

Vu la Constitution ;

Vu le décret n°2006-002/PRES du 5 janvier 2006 portant nomination du Premier Ministre;

Vu le décret n°2006-003/PRES/PM du 6 janvier 2006 portant composition du Gouvernement du Burkina Faso ;

Vu le décret n°2006-216/PRES/PM/SGG-CM du 15 mai 2006 portant attributions des membres du Gouvernement ;

Vu la Loi n°010/98/AN du 21 avril 1998 portant modalités d’intervention de l’Etat et répartition de compétences entre l’Etat et les autres acteurs du développement ;

Vu la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique ;

Vu la loi n°019-2005/AN du 18 mai 2005 portant modification de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la fonction publique ;

Vu le décret n°2001-296/PRES/PM/SECU du 25 juin 2001 portant organisation du Ministère de la Sécurité ;

Vu la loi n°032/2003/AN du 14 mai 2003 relative à la sécurité intérieure ;

Sur rapport du Ministre de la Fonction Publique et de la Réforme de l’Etat ;

Le #9; Conseil des ministres entendu en sa séance du 19 mai 2006 ;

DECRETE

CHAPITRE I : DISPOSITIONS GENERALES

Article 1 : Les emplois spécifiques de la Police nationale sont constitués des emplois de fonctionnaires ci-après :

1°) l’emploi de Commissaire de police ;

2°) l’emploi d’Officier de police ;

3°) l’emploi d’Assistant de police ;

4°) l’emploi d’Agent de police.

L’organisation desdits emplois est déterminée conformément aux dispositions du présent décret.

CHAPITRE II : DE L’EMPLOI DE COMMISSAIRE DE POLICE

Section 1 : Attributions

Article 2 : L’emploi de commissaire de police comprend les attributions suivantes :

- concevoir, organiser et coordonner les missions de sécurité en matière de police administrative et de police judiciaire ;

- assurer le cas échéant, le commandement effectif de toute unité constituée au sein de la Police nationale en matière de sécurité publique et de maintien de l’ordre; 

- effectuer des missions d’inspection ou de contrôle ;

- assurer des tâches de direction et de contrôle des opérations;

- réaliser des prestations intellectuelles et techniques en matière de sécurité ;

- superviser les activités de police administrative exécutées par les Officiers et les Assistants de police ;

- exercer les attributions d’Officier de police judiciaire conférées par le code de procédure pénale ; 

- exercer toutes autres attributions dans le cadre réglementaire.

Section 2 : Modes et conditions d’accès

Article 3 : Les personnels de la Police nationale recrutés pour exercer l’emploi de Commissaire de police sont appelés Commissaires de police.

Article 4 : Les Commissaires de police se recrutent sur titre parmi les élèves Commissaires de police titulaires du Diplôme de Commissaire de police délivré par l’Ecole Nationale de Police ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

L’accès à l’Ecole Nationale de Police pour la formation de Commissaire de police se fait :

a) par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique et titulaires de la Maîtrise ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

La durée de la formation est de deux (2) ans.

b) par concours professionnel ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux Officiers de police titulaires du Baccalauréat ou de tout autre diplôme reconnu équivalent, remplissant les conditions d’âge fixées par les textes en vigueur et justifiant d’une ancienneté de cinq (5) ans dans l’Administration dont trois (3) ans dans l’emploi d’Officier de police.

La durée de la formation est de trois (3) ans.

Article 5 : Indépendamment des conditions d’accès à la Fonction publique, nul ne peut accéder à l’emploi de Commissaire de police par concours direct s’il ne remplit les conditions spécifiques suivantes :

- être âgé de 28 ans au plus au 31 décembre de l’année du concours ;

- avoir une bonne vision ;

- être apte à un service actif de jour comme de nuit ;

- être d’une moralité compatible avec les exigences de l’emploi.

Section 3 : Classification catégorielle

Article 6 : L’emploi de Commissaire de police est classé dans la catégorie A, échelle 1 du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique.

Section 4 : Dispositions spécifiques

Article 7 : Les Commissaires de police exécutent habituellement leurs missions en tenue civile. Toutefois, lorsque les circonstances l’exigent, ils sont astreints au port de l’uniforme dont la composition est fixée par décret.

Section 5 : Dispositions transitoires

Article 8 : Les fonctionnaires de police de catégorie A, échelle 1, recrutés en qualité de Commissaire de police, en activité, en détachement ou en disponibilité à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Commissaires de police, classe pour classe, échelon pour échelon.

CHAPITRE III : DE L’EMPLOI D’OFFICIER DE POLICE

Section 1 : Attributions

Article 9 : L’emploi d’Officier de police comprend les attributions suivantes :

- exécuter des missions de police administrative ;

- exercer les attributions d’Officier de police judiciaire conférées par le code de procédure pénale ;

- encadrer les Assistants de police et les Agents de la police ;

- veiller au respect de la discipline ;

- exercer toutes autres attributions dans le cadre réglementaire.

Section 2 : Modes et conditions d’accès

Article 10 : Les personnels de la Police nationale recrutés pour exercer l’emploi d’Officier de police sont appelés Officiers de police.

Article 11 : Les Officiers de police se recrutent sur titre parmi les élèves Officiers de police titulaires du diplôme d’Officier de police délivré par l’Ecole Nationale de Police ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

L’accès à l’Ecole Nationale de Police pour la formation d’Officier de police se fait :

a) par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique et titulaires du Baccalauréat ou de tout autre diplôme reconnu équivalent ;

La durée de la formation est de deux (2) ans.

b) par concours professionnel ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique, aux Assistants de police titulaires du BEPC ou de tout autre diplôme reconnu équivalent, remplissant les conditions d’âge fixées par les textes en vigueur et justifiant d’une ancienneté de cinq (5) ans dans l’Administration dont trois (3) ans dans l’emploi d’Assistant de police.

La durée de la formation est de deux (2) ans.

Article 12 : Indépendamment des conditions générales d’accès à la Fonction publique, nul ne peut accéder à l’emploi d’Officier de police par concours direct s’il ne remplit les conditions spécifiques suivantes :

- être âgé de 18 ans au moins et de 30 ans au plus au 31 décembre de l’année du concours ;

- avoir une taille d’au moins 1,68m pour les candidats de sexe féminin et 1,70m pour les candidats de sexe masculin ;

- avoir une acuité visuelle de 10/10 pour les deux (2) yeux sans correction ;

- être apte à un service actif de jour comme de nuit ;

- être d’une moralité compatible avec les exigences de l’emploi.

Section 3 : Classification catégorielle

Article 13 : L’emploi d’Officier de police est classé dans la catégorie B, échelle 1 du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique.

Section 4 : Dispositions spécifiques

Article 14 : Les Officiers de police sont astreints au port d’un uniforme dont la composition est fixée par décret. 

Lorsqu’ils accomplissent des missions particulières, ils peuvent être autorisés à exercer en tenue civile.

Section 5 : Dispositions transitoires

 

Article 15 : Les fonctionnaires de police de catégorie B, échelle 1, recrutés en qualité d’Officier de police, en activité, en détachement ou en disponibilité à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Officiers de police, classe pour classe, échelon pour échelon.

CHAPITRE IV : DE L’EMPLOI D’ASSISTANT DE POLICE

Section 1 : Attributions

Article 16 : L’emploi d’Assistant de police comprend les attributions suivantes :

- assurer la sécurité des personnes, des biens et des institutions;

- effectuer des tâches de maintien et de rétablissement de l’ordre public ;

- exercer les attributions d’agents de police judiciaire conférées par le code de procédure pénale ;

- exécuter des activités de police administrative ;

- exercer toutes autres attributions dans le cadre réglementaire.

Section 2 : Modes et conditions d’accès

Article 17 : Les personnels de la Police nationale recrutés pour exercer l’emploi d’Assistant de police sont appelés Assistants de police.

Article 18 : Les Assistants de police se recrutent sur titre parmi les élèves Assistants de police titulaires du Diplôme d’Assistant de police délivré par l’Ecole Nationale de Police ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

L’accès à l’Ecole Nationale de Police pour la formation d’Assistant de police se fait par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique et titulaires du BEPC ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

La durée de la formation est de deux (2) ans.

Article 19 : Indépendamment des conditions générales d’accès à la Fonction publique, nul ne peut accéder à l’emploi d’Assistant de police par concours direct s’il ne remplit les conditions spécifiques suivantes :

- être âgé de 18 ans au moins et de 25 ans au plus au 31 décembre de l’année du concours ;

- avoir une taille d’au moins 1,68m pour les candidats de sexe féminin et 1,70m pour les candidats de sexe masculin ;

- avoir une acuité visuelle de 10/10 pour les deux (2) yeux sans correction ;

- être apte à un service actif de jour comme de nuit ;

- être d’une moralité compatible avec les exigences de l’emploi.

Section 3 : Classification catégorielle

Article 20 : L’emploi d’Assistant de police est classé dans la catégorie C, échelle 1 du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique.

Section 4 : Dispositions spécifiques

Article 21 : Les Assistants de police sont astreints au port d’un uniforme dont la composition est fixée par décret. 

Lorsqu’ils accomplissent des missions particulières, ils peuvent être autorisés à exercer en tenue civile.

Section 5 : Dispositions transitoires

Article 22 : Les fonctionnaires de police de catégorie C, échelle 1, recrutés en qualité d’Assistant de police, en activité, en détachement ou en disponibilité à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Assistants de police, classe pour classe, échelon pour échelon.

CHAPITRE V : DE L’EMPLOI D’AGENT DE POLICE

Section 1 : Attributions

Article 23 : L’emploi d’Agent de police comprend les attributions suivantes :

- protéger les personnes, les biens et les institutions ;

- maintenir et rétablir l’ordre public ;

- exécuter des tâches de police administrative ;

- exécuter les attributions d’Agent de police judiciaire conférées par le code de procédure pénale ;

- exercer toutes autres attributions dans le cadre réglementaire.

Section 2 : Modes et conditions d’accès

Article 24 : Les personnels de la Police nationale recrutés pour exercer l’emploi d’Agent de police sont appelés Agents de police.

Article 25 : L’emploi d’Agent de police est mis en voie d’extinction. Pour compter de la date d’entrée en vigueur du présent décret, il ne sera plus procédé au recrutement d’Agents de police.

Section 3 : Classification catégorielle

Article 26 : L’emploi d’Agent de police est classé dans la catégorie D, échelle 1 du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique.

Section 4 : Dispositions spécifiques

Article 27 : Les Agents de police sont astreints au port d’un uniforme dont la composition est fixée par décret. 

Lorsqu’ils accomplissent des missions particulières, ils peuvent être autorisés à exercer en tenue civile.

Section 5 : Dispositions transitoires

Article 28 : Les fonctionnaires de police de catégorie D échelle 1, recrutés en qualité d’Agent de police, en activité, en détachement ou en disponibilité à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Agents de police, classe pour classe, échelon pour échelon.

Article 29 : A titre exceptionnel et dans un délai de cinq (5) ans à compter de la date d’entrée en vigueur du présent décret, il sera ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique des examens ou concours professionnels à l’intention des Agents de police de catégorie D, échelle 1, justifiant de trois (3) ans dans l’Administration.

Les candidats déclarés admis seront reclassés dans l’emploi d’Assistant de police pour compter du lendemain de la délibération.

CHAPITRE VI : DISPOSITIONS COMMUNES

Section 1 : Dispositions spécifiques communes 

Article 30 : En raison de leurs spécificités et des contraintes de l’exercice de l’autorité hiérarchique, les emplois de la Police nationale sont répartis en grades.

Le grade est la position du fonctionnaire de police dans la hiérarchie interne de son emploi. Il confère à son titulaire une autorité hiérarchique sur les personnels des emplois subalternes et des grades inférieurs de son emploi et donne vocation à occuper un poste de commandement.

Article : 31 : Les grades sont déterminés par ordre croissant à l’intérieur des emplois sous les dénominations ci-après : 

Emploi de Commissaire de police :

1°) Grade de Commissaire de police stagiaire ;

2°) Grade de Commissaire de police ;

3°) Grade de Commissaire principal de police ;

4°) Grade de Commissaire divisionnaire de police ;

5°) Grade de Contrôleur général de police.

Emploi d’Officier de police :

1°) Grade d’Officier de police stagiaire ;

2°) Grade d’Officier de police ;

3°) Grade d’Officier de police principal ;

4°) Grade d’Officier de police - Major ;

5°) Grade d’Officier de police - Commandant.

Emploi d’Assistant de police :

1°) Grade d’Assistant de police stagiaire ;

2°) Grade d’Assistant de police ;

3°) Grade d’Assistant de police principal ; 

4°) Grade d’Assistant de police - Major ;

5°) Grade d’Inspecteur de police.

Emploi d’Agent de police :

1°) Grade d’Agent de police stagiaire ;

2°) Grade d’Agent de police ;

3°) Grade de Sous-brigadier ; 

4°) Grade de Brigadier ;

5°) Grade de Brigadier-chef.

Article 32 : La promotion à un grade sanctionne le mérite et donne lieu à une affectation à des fonctions de commandement d’un niveau plus élevé que celles précédemment occupées. 

Article 33 : Outre le critère de mérite, les promotions de grades sont soumises aux conditions d’ancienneté dans le grade antérieur. Un décret précise l’organisation des avancements de grades dans les emplois.

Article 34 : La promotion de grade dans l’emploi de Commissaire de police est constatée, suivant l’ordre des inscriptions au tableau, par décret, sur proposition du Ministre chargé de la Sécurité.

La promotion de grade dans les emplois d’Officier de police et d’Assistant de police est constatée, suivant l’ordre des inscriptions aux tableaux, par arrêté du Ministre chargé de la Sécurité.

Article 35 : Lorsque des fonctionnaires de police détiennent le même indice dans le même emploi, c’est le fonctionnaire le plus gradé qui commande.

Section 2 : Obligations spécifiques

Article 36 : A leur titularisation dans l’un des emplois ci-dessus cités, les fonctionnaires de police prêtent devant les tribunaux le serment dont la teneur suit : « Je jure sur l’honneur de remplir avec loyauté et intégrité mes fonctions dans le strict respect de la loi et de me soumettre aux obligations qu’elle m’impose».

Article 37 : En raison du caractère spécifique de leurs emplois, le droit de grève n’est pas reconnu aux fonctionnaires de la Police nationale.

Article 38 : Le fonctionnaire de police est astreint à l’obligation de résidence dans son lieu d’affectation. Il ne peut quitter son lieu de résidence sans l’autorisation de ses supérieurs hiérarchiques.

Article 39 : Le fonctionnaire de police doit, en tout temps, éviter tous propos et tous comportements susceptibles d’entacher la dignité, l’honneur, la crédibilité et l’esprit de corps.

Il doit, en toutes circonstances, dans le cadre de l’exécution de ses fonctions, proscrire toute attitude discriminatoire à l’égard des usagers du service public, respecter la dignité humaine et éviter tout comportement de nature à faire douter de la neutralité de l’Administration et à susciter la méfiance.

Article 40 : Sous réserve de bénéficier d’une disponibilité, il est interdit au fonctionnaire de police de participer à une campagne électorale et d’afficher ses opinions et son appartenance politiques.

Il peut exercer un mandat électif conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur.

Article 41 : Avant de contracter mariage, tout fonctionnaire de police doit obtenir une autorisation du Ministre chargé de la Sécurité.

Article 42 : Le fonctionnaire de police peut faire l’objet d’une mise en demeure motivée de faire cesser l’activité professionnelle de son conjoint lorsque cette activité est de nature à jeter le discrédit sur la fonction et/ou à créer une équivoque préjudiciable à celle-ci.

Si la cause de l’incompatibilité subsiste à l’expiration du délai fixé par la mise en demeure notifiée au fonctionnaire, l’autorité compétente prend les mesures propres à sauvegarder les intérêts du service, sans préjudice d’éventuelles sanctions disciplinaires.

Les dispositions qui précèdent s’appliquent également lorsqu’un fonctionnaire vit en état de concubinage notoire avec une personne dont l’activité est de nature à jeter le discrédit sur la fonction ou à créer une équivoque préjudiciable à celle-ci.

Section 3 - Droits spécifiques

Article 43 : Le fonctionnaire de police perçoit une dotation en effets d’habillement et en équipements dans les conditions fixées par les textes en vigueur.

Article 44 : Des permissions exceptionnelles avec maintien du traitement, non déductibles du congé annuel, peuvent être accordées en compensation de supplément d’heures de travail. 

Article 45 : Nonobstant la protection qui lui est due en vertu de la loi pénale et/ou des lois spéciales contre les menaces, outrages, injures ou diffamations dont il peut faire l’objet, l’Administration protège et défend devant les tribunaux contre les tiers, le fonctionnaire de police victime des atteintes physiques et morales dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de son emploi.

L’Administration prend toutes mesures conservatoires utiles et urgentes et veille à ce que réparation du préjudice soit faite.

Article 46 : Tout fonctionnaire de police victime de blessures ou ayant contracté une maladie par suite d’un acte de dévouement, soit en risquant sa vie pour sauver la vie d’une ou de plusieurs personnes, soit par suite d’attentat à l’occasion de l’exercice de ses fonctions, a droit aux examens, soins et hospitalisations gratuits dans les formations sanitaires civiles et militaires. Il en est de même en cas de blessures subies ou de maladies contractées à la suite d’un accident survenu dans l’exercice de ses fonctions.

Article 47 : Outre les cas prévus par la législation des pensions, l’Etat doit réparer le préjudice subi par le fonctionnaire de police qui aura perdu la vie et/ou dont les biens personnels auront été détruits, détériorés ou perdus dans les cas ci-après :

- trouble à l’ordre public ;

- acte de vandalisme ;

- assistance à personne en danger ;

- acte de dévouement.

Article 48 : Les protections et garanties prévues à l’article 45 ci-dessus sont dues aux membres de la famille du fonctionnaire de police lorsque les menaces et attaques résultent d’une réaction liée aux actes posés et/ou aux décisions prises par celui-ci dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions.

Ces mêmes protections et garanties sont étendues à toutes autres personnes présentes sur les lieux, victimes des agressions physiques et se trouvant sous la responsabilité du fonctionnaire au moment des faits.

Article 49 : Le droit d’association est reconnu aux fonctionnaires de police conformément aux textes en vigueur.

Article 50 : Tout fonctionnaire de police en activité a droit à une dotation en arme individuelle de poing et autres équipements spécifiques nécessaires à l’exercice de son emploi.

L’usage de l’arme de service est réglementé conformément aux textes en vigueur et dans les circonstances autorisées par la loi.

L’arme de service est immédiatement restituée à la cessation définitive d’activités.

Article 51 : Les fonctionnaires de police ont droit aux indemnités prévues par les textes en vigueur.

Section 4 : Sanctions disciplinaires et récompenses

Article 52 : Au cours de sa carrière, le fonctionnaire de police peut faire l’objet de sanctions disciplinaires et / ou être récompensé. 

Article 53 : Les récompenses sanctionnent le mérite et permettent au supérieur hiérarchique de témoigner sa satisfaction à l’endroit du subordonné méritant. 

Les récompenses sont attribuées pour les motifs suivants :

- acte exceptionnel de courage et/ou de dévouement ;

- efficacité exemplaire dans le service.

Elles doivent être accordées sans retard et publiées.

Article 54 : Indépendamment des sanctions disciplinaires prévues aux articles 137 et 138 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique, des sanctions spécifiques peuvent être infligées aux fonctionnaires de police en raison du caractère spécifique de leur emploi.

La nature des sanctions et leurs modalités d’application sont déterminées par un Règlement de Discipline Générale (R.D.G).

Section 5 : Dispositions finales

Article 55 : Le présent décret abroge toutes dispositions antérieures contraires.

Article 56 : Le Ministre de la fonction publique et de la Réforme de l’Etat, le Ministre de la sécurité et le Ministre des finances et du budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret.

Ouagadougou, le 4 août 2006

Blaise COMPAORE
Le Premier Ministre
Paramanga Ernest YONLI
Le Ministre de la sécurité 
Djibrill Yipènè BASSOLE
Le Ministre de la fonction publique et de la réforme de l’Etat
Lassané SAVADOGO
Le Ministre des finances et du budget
Jean-Baptiste Marie Pascal COMPAORE
Arrêté  n°2004 -077 /SECU/CAB du 27 décembre 2004 
(JO N°17 DU 28 AVRIL 2005)
Article 1: Il est institué un code de bonne conduite des personnels de la Police Nationale.

Article 2 : Le code de bonne conduite des personnels de la Police Nationale est l’ensemble des règles déontologiques qui régissent l’action des fonctionnaires de la Police Nationale et des personnes légalement appelées à participer aux missions de la Police Nationale. 

CHAPITRE 1: PREAMBULE

Article 3 : La Police Nationale est un cadre paramilitaire qui concourt, sur l’ensemble du territoire, à la garantie des libertés, à la défense des institutions de la République, au maintien de la paix et de l’ordre publics ainsi qu’à la protection des personnes et des biens.

Article 4 : La Police Nationale est au service de la nation. A ce titre  elle s’acquitte de ses missions dans le respect de la déclaration universelle des droits de l’homme et du citoyen, de la constitution, des conventions internationales, des lois et règlements en vigueur.

Article 5 : L’accès à la Police Nationale est ouvert à tout citoyen burkinabé satisfaisant aux conditions de recrutement fixées par les lois et règlements.

Article 6 : La Police Nationale est organisée hiérarchiquement. Sous réserve des règles établies par le Code de procédure pénale en ce qui concerne les missions de police judiciaire, elle est placée sous l’autorité du chef du gouvernement qui délègue ses pouvoirs de gestion et d’administration au ministre chargé de la sécurité intérieure.

Article 7 : Le présent code de bonne conduite s’applique aux fonctionnaires de la Police Nationale et aux personnes légalement appelées à participer à ses missions. Ces personnels sont astreints au service continu de jour et de nuit.

Article 8 : Les fonctionnaires de police jouissent de la protection de l’Etat contre les menaces, violences, voies de fait, injures, diffamation ou outrages dont ils sont victimes dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de leurs fonctions. 

Article 9 : Tout manquement aux devoirs définis par le présent code expose son auteur à une sanction disciplinaire, sans préjudice, le cas échéant, des peines prévues par la loi pénale et autres textes en vigueur.

CHAPITRE II: OBLIGATIONS GENERALES DES FONCTIONNAIRES DE POLICE

Article 10 : Le fonctionnaire de police est loyal envers les institutions républicaines. Il est intègre et impartial ; il ne se départit de sa dignité en aucune circonstance.

Placé au service du public, le fonctionnaire de police se comporte envers celui-ci d’une manière exemplaire. 

Il doit respect absolu aux personnes, quels que soient leur sexe, nationalité ou origine, leurs conditions sociales, leurs opinions politiques, religieuses ou philosophiques.

Article 11 : Le fonctionnaire de police est tenu, en tout temps et en tout lieu, d’intervenir de sa propre initiative pour porter assistance à toute personne en danger, pour prévenir ou réprimer tout acte de nature à troubler l’ordre public et protéger l’individu et la collectivité contre les atteintes aux personnes et aux biens.

Article 12 : Toute personne appréhendée, placée sous la responsabilité et la protection de la Police, ne doit subir, de la part des fonctionnaires de police ou de toute autre personne, aucune violence ni aucun traitement inhumain ou dégradant.

Le fonctionnaire de police ayant la garde d’une personne dont l’état nécessite des soins ou traitements spéciaux doit faire appel au personnel médical et prendre des mesures pour protéger la vie et la santé de cette personne.

Le fonctionnaire de police qui serait témoin d’agissements prohibés par le présent article engage sa responsabilité disciplinaire s’il n’entreprend rien pour les faire cesser ou néglige de les porter à la connaissance de l’autorité compétente.

CHAPITRE III : DEVOIRS RESPECTIFS DES AUTORITES DE COMMANDEMENTET DES FONCTIONNAIRES DE POLICE

Article 13 : L’autorité investie du pouvoir hiérarchique exerce les fonctions de commandement. A ce titre , elle prend les décisions et les fait appliquer, elle les traduit par des ordres qui doivent être précis et assortis des explications nécessaires à leur bonne exécution.

Article 14 : L’autorité de commandement est responsable des ordres qu’elle donne, veille à leur exécution et assume leurs conséquences. Lorsqu’elle charge un de ses subordonnés d’agir en ses lieu et place, hors les cadres réglementaires de délégation, sa responsabilité demeure entière et s’étend aux actes que le subordonné accomplit régulièrement dans le cadre de ses fonctions et des ordres reçus.

Article 15 : L’autorité de commandement transmet ses ordres par la  voie hiérarchique. Si l’urgence ne permet pas de suivre cette voie, les échelons intermédiaires en sont informés sans délai. 

Article16 : Hors les cas de réquisition, de trouble à l’ordre public et de l’application des règles de discipline générale, aucun ordre ne peut être donné à un fonctionnaire de police dans le cadre des activités de son poste de travail par un supérieur qui ne relève pas de son autorité hiérarchique directe.

Article 17 : Le fonctionnaire de police doit à tout instant obéissance et respect stricts à tout supérieur hiérarchique.

Article 18 : Le fonctionnaire de police doit exécuter loyalement les ordres qui lui sont donnés par l’autorité de commandement. Il est responsable devant l’autorité de commandement de leur exécution et assume les conséquences de leur inexécution.

Article 19 : Le subordonné est tenu de se conformer aux instructions de l’autorité, sauf dans le cas où l’ordre est manifestement illégal et de nature à compromettre gravement un intérêt public. Dans ce cas, le subordonné a le devoir de faire part de ses objections à l’autorité qui l’a donné, en indiquant  expressément la signification illégale qu’il attache à l’ordre litigieux.

Si l’ordre est maintenu et si, malgré les explications ou l’interprétation qui lui en ont été données, le subordonné persiste dans sa contestation, il en réfère à la première autorité supérieure qu’il a la possibilité de joindre. Il doit être pris acte de son opposition.

Tout refus d’exécuter un ordre qui ne répondrait pas aux conditions ci-dessus engage la responsabilité de l’intéressé.

Article 20 : Tout fonctionnaire de police a le devoir de rendre compte à l’autorité de commandement de l’exécution des missions qu’il a reçues ou le cas échéant, des raisons qui ont rendu leur exécution impossible.

Article 21 : Lorsqu’il est autorisé par la loi à utiliser la force, et en particulier, à se servir de son arme, le fonctionnaire de police ne peut en faire qu’un usage strictement nécessaire et proportionné.

CHAPITRE IV : DU CONTROLE DE LA POLICE

Article 22 : Outre le contrôle de la Chambre d’Accusation qui s’impose à eux lorsqu’ils accomplissent des actes de police judiciaire, les personnels de la Police Nationale et les autorités administratives qui les commandent sont soumis au contrôle hiérarchique et, s’agissant des seuls personnels de la Police Nationale, également à celui de l’inspection générale du ministère chargé de la sécurité intérieure.
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